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Regeste

Retrait du permis de conduire; irrecevabilité du recours pour défaut de versement de
l'avance de frais | Construction des routes et circulation routière

Erwägungen

E. 1
Le 16 avril 2024, A.________ a recouru auprès du Tribunal cantonal de l'État de Fribourg
contre deux décisions rendues le 28 février 2024 par l'Office cantonal de la circulation et de
la navigation, lui retirant le permis de conduire pour une durée de 24 mois et subordonnant
le maintien du droit de conduire à la production, d'ici au 27 août 2024, d'un rapport
favorable attestant de son aptitude à la conduite des véhicules du 1 er groupe. Par avis du 23
avril 2024, le recourant a été invité à s'acquitter d'une avance de frais de 800 fr. jusqu'au 14
mai 2024, faute de quoi son recours serait déclaré irrecevable. L'avance de frais n'ayant pas
été versée dans le délai imparti, le Président suppléant de la IIIe Cour administrative a
déclaré le recours irrecevable par décision du 28 mai 2024. Agissant pour le compte de
A.________, B.________ a déposé le 1 er juillet 2024 un recours en matière de droit public
contre cette décision en concluant au renvoi du dossier à l'instance cantonale afin qu'elle
fixe un nouveau délai de paiement de l'avance de frais de 800 fr. Par ordonnances séparées
du 5 juillet 2024, B.________ a été invité à s'acquitter d'une avance de frais de 1'000 fr.
jusqu'au 21 août 2024, d'une part, et à produire en application de l' art. 42 al. 5 LTF , et dans
le même délai, la procuration de A.________ en sa faveur ainsi que le jugement de
l'instance précédente, d'autre part, à défaut de quoi son mémoire ne sera pas pris en
considération. L'avance de frais a été effectuée le 17 juillet 2024. En revanche, tant la
procuration que la décision attaquée n'ont pas été produites dans le délai échéant au 21 août
2024.

E. 2
Selon l' art. 42 al. 3 LTF , la décision attaquée doit être jointe au mémoire si le mémoire est
dirigé contre une décision. Si la signature de la partie ou de son mandataire, la procuration
ou les annexes prescrites font défaut, ou si le mandataire n'est pas autorisé, le Tribunal
fédéral impartit un délai approprié à la partie pour remédier à l'irrégularité et l'avertit qu'à
défaut le mémoire ne sera pas pris en considération ( art. 42 al. 5 LTF ). En l'occurrence,
B.________ a été invité, par ordonnance présidentielle du 5 juillet 2024, à produire le
jugement de l'instance précédente qu'il avait omis de joindre à son recours ainsi qu'une
procuration de son mandant d'ici au 21 août 2024. Selon l'extrait du suivi des envois de La
Poste, il a retiré l'acte judiciaire contenant cette ordonnance le 11 juillet 2024. Il n'a produit
ni la procuration attestant de ses pouvoirs de représentation ni la décision du Président
suppléant de la IIIe Cour administrative qu'il attaquait dans le délai imparti à cet effet. La
loi sur le Tribunal fédéral ne prévoit l'octroi d'un bref délai supplémentaire qu'en cas de



non-paiement de l'avance de frais ( art. 62 al. 3 LTF ) et non dans l'hypothèse où la décision
attaquée et la procuration ne sont pas jointes au recours. Le mémoire de recours ne saurait
dès lors être pris en considération, conformément à l' art. 42 al. 5 LTF . Le recours doit ainsi
être déclaré irrecevable suivant la procédure simplifiée prévue par l' art. 108 al. 1 let. a LTF
. Au demeurant, selon la jurisprudence constante du Tribunal fédéral, la non-entrée en
matière sur un recours faute de versement de l'avance de frais dans les délais ne constitue
pas un formalisme excessif si le requérant a été informé de manière juridiquement
suffisante du montant de l'avance, du délai de paiement et des conséquences du retard. Ce
n'est que dans des cas exceptionnels que le droit constitutionnel impose la fixation d'un
délai supplémentaire pour le paiement de l'avance de frais, notamment après le rejet d'une
demande d'assistance judiciaire gratuite. Les cantons ne sont donc pas tenus de reprendre
dans leur droit de procédure cantonal une disposition analogue à l' art. 62 al. 3 LTF , qui
accorde un délai supplémentaire en l'absence de paiement dans le premier délai (arrêt
2C_86/2024 du 18 juin 2024 consid. 5.1 et les arrêts cités). Au vu de cette jurisprudence, le
recours aurait dû être rejeté au fond.

E. 3
Le recourant, qui succombe, supportera les frais judiciaires de la procédure fédérale ( art. 66
al. 1 LTF ).
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